
 
Collectif de Coopération 

23 janvier 2025 9h30/12h30 – MIN de Montpellier 

 

Présents : 

- Morgane LAURENS (FRCIVAM Occitanie / TerrAsol) 
- Delphine ESSELIN (La Cagette) 
- Marie MASSART (Ville de Montpellier/MIN) 
- Andreïna SEVERI (La Cantina) 
- Justine LABARRE (Métropole de Montpellier) 
- Benoît GALLON (Vrac&Cocinas) 
- Joël GUIBERT (Comité Citoyen) 
- Nathalie BOUDE (directrice opérationnelle Hauts 

Val&Co) 
- Bertrand MUNICH (directeur Croix rouge 

insertion) 
- Paul BRAMY (administrateur La Graine) 
- Augustine DOREE (salariée La graine) 
- Vincent NOURIGAT (FRCIVAM Occitanie) 
- Olivier LAURO (directeur du MIN) 

- Mathieu ROY (Esperluette) 
- Cécilia DARBOURET (Vrac&Cocinas) 
- Chloé (Esperluette) 
- Chantal MAZUREK (La Graine) 
- Altaïr BAMY (La porte ouverte Epso) 
- Mathilde CORFU (FR CIVAM) 
- Solène CHAMPROY (Esperluette) 
- Marie Clémentine FOUSSAT (Ville de Montpellier) 
- Maxime THOUEILLE (salarié Cagette) 
- Marco LOCURATOLO (équipe caisse) 
- Charles BONNIN (équipe caisse) 
- Pauline GAUGLER (équipe caisse) 
- Orane VATINEL (équipe caisse) 
- Killian VALLOIS (équipe caisse) 
- Manu SEVILLE (équipe caisse) 

 

Tour de présentation   

- Morgane Laurens : coordination du projet Terrasol (prise de poste il y a peu). Travail sur les 

interactions entre le collectif de coopération et le projet.  

- Delphine : perspectives d’accompagnement de la Caisse Alimentaire Commune sur le sujet de la 

gouvernance et représentante aujourd’hui de la Cagette qui participe au projet sur les axes 

"structurations de filière" et "modèle économique". 

- Marie Massart : adjointe au maire de la ville de Montpellier et présidente du MIN. Impliquée depuis 

le début dans le collectif de coopération dans la co-construction de l’expérimentation et dans le lien 

avec les institutions (aider à trouver les financements, aider à chercher d’autres collectivités (région, 

département), et aider à porter au niveau national. 

- Andréïna de la Cantina : Salariée de la Cantina, restaurant antigaspi à Grabels. La Cantina a participé 

à la préparation des repas pour les comités citoyens et à l’animations d’ateliers de cuisine pour les 

expérimentateurs de la Caisse.  

- Justine Labarre: Salariée à la Métropole de Montpellier notamment sur les sujets d’accès à 

l’alimentation. Rôle de pivot pour mettre en relation avec d’autres acteurs + lien avec Terrasol pour la 

fiche action "transformation des paysages alimentaires »  

- Benoît Gallon : Salarié Vrac et Cocinas. Impliqué dans la mise en place des groupements d’achat de 

produits alimentaires (bio/locaux) dans les quartiers prioritaires, impliqué dans la mise en place des 



MAS (notamment Lemasson + Celleneuve) + impliqué dans les expérimentations d’intégration de 

produits frais dans les groupements d’achat en lien avec le GIEE maraîchage animé par la FRCIVAM 

Occitanie. 

- Joël Guibert : membre du Comité Citoyen et expérimentateur de la Caisse Alimentaire Commuene. 

- Nathalie Boudé : directrice des opérations de l’entreprise à but d’emploi Haut Val&Co, l’une des 

futures MAS (maison de l’alimentation solidaire). Pour la 1ère fois dans le collectif de coopération 

- Paul Bramy  : membre du CA de la Graine. 

- Bertrand Munich : directeur Croix rouge insertion, travail sur l'axe alimentation solidaire, sur 

comment proposer une alimentation différente qu’avec l’aide alimentaire actuelle. L’établissement 

porte des unités de production en maraichère bio avec une plateforme alimentaire sur le Cœur 

d’Hérault pour le développement de produits bio.  

- Augustine Doree : coordinatrice de la Graine (prise de poste fin octobre)  

- Vincent Nourigat : administrateur à la FR CIVAM, et co-président de la Caisse alimentaire commune  

- Olivier Lauro : directeur du MIN, qui est le bras opérationnel des collectivités pour organiser la 

logistique alimentaire sur Montpellier. Dans la feuille de route historique du MIN on retrouve la mission 

de trouver le juste prix entre les producteurices et les consommateurices. “On a des compétences 

logistiques, s’il vous plaît utilisez nous”  

- Mathieu Roy : salarié à l’Esperluette, épicerie café cantine solidaire à Celleneuve qui va se transformer 

bientôt en MAS à Celleneuve. Nous avons expérimenté la fabrication de bons alimentaires en 2021, ce 

qui a inspiré le projet de Caisse Alimentaire Commune. Nous avons aussi proposé à la Graine de faire 

un partenariat et de détourner l’usage de la Graine en circuit fermé à Celleneuve : Graines vendues à 

30% à des foyers précaires pour l’Esperluette et le marché de Celleneuve, et maintenant Esperluette 

et Marché où on peut dépenser la MonA.  

- Cécilia Darbouret : membre du Comité citoyen + membre du CA de l’Esperluette + coordinatrice du 

pôle action collective de Vrac et Cocinas (+ il y a un autre pôle dans Vrac et Cocinas, pôle recherche 

action, qui suit la Caisse alimentaire commune) 

- Chloé : animatrice socio-culinaire à l’Esperluette, arrivée récemment  

- Chantal Mazurek : bénévole à la Graine, participe depuis le début au collectif et au projet. La Graine 

a participé à la co-construction de la MonA et a été opératrice de la MonA jusqu’en décembre 2024. 

Envie de faire partie du gt sur le modèle économique car la Graine a des propositions (par exemple 

que la Graine puisse être utilisée pour payer la MonA, voire permettre que la Graine soit utilisée à la 

place de la MonA sur le moyen/long terme).  

- Altaïr Bamy : chargé de développement de l’association La porte ouverte (épicerie sociale l’Epso à 

Tournezy qui accompagne des personnes accueillies orientées par partenaires sociaux). Plus présent 

en tant qu’observateur mais elle peut communiquer et relayer les informations du projet de la Caisse 

alimentaire commune.  

- Charles Bonnin : bénévole au début du projet en 2022, puis salarié à la Graine dédié au projet de 

caisse, et maintenant salarié dans l’association Caisse alimentaire commune  

- Pauline Gaugler : stagiaire à la Caisse alimentaire commune, en master Design innovation société 

pour amener un regard design social au projet 



- Mathilde Corfu: salariée FR CIVAM Occitanie sur l’accompagnement du GIEE Maraichage bio en lien 

avec le projet de la Caisse alimentaire commune 

- Solène Champroy : salariée de l’Esperluette, en charge des coopérations autour de la MAS de 

Celleneuve  

- Orane Vatinel : salariée de la Caisse alimentaire commune, chargée d’animation pour le Comité 

Citoyen de l’Alimentation 

- Killian Vallois : au début membre du comité citoyen puis salarié de Vrac et Cocinas sur le projet de 

caisse. Aujourd’hui salarié de la Caisse alimentaire commune, chargé d’animation pour les 

expérimentateur·rices  

- Manuel Sevilla : salarié caisse alimentaire commune sur le poste de coordinateur de l’association 

- Maxime Thoueille : salarié de La Cagette mais impliqué sur le projet de Caisse alimentaire commune 

dans la rédaction du cahier des charges de la MonA et dans cette deuxième phase dans la mutualisation 

des approvisionnements en lien avec la fiche 7 de TerrAsol. 

- Marie-Clémentine Foussat : chargée de projets alimentaires innovants à la ville de Montpellier, lien 

avec la Caisse et le développement des MAS  

- Marco Locuratolo, FR CIVAM Occitanie, en co-pilotage avec Pauline Scherer dans le déploiement du 

projet TerritoireS à VivreS Montpellier et en co-pilotage de la Caisse alimentaire commune 

  

Bilan de la phase 1 et présentation du cadre d’expérimentation phase 2 : (1h15)  

La première réunion du collectif de coopération date de juillet 2021, dans le cadre de Territoire-à-

VivreS. Le projet avait vocation à faire travailler les organisations locales sur les axes de démocratie 

alimentaire, les modèles économiques de la coopération et la transition des systèmes agricoles et 

alimentaires. 

Le projet a vu émerger plusieurs instances de travail et de gouvernance :  

- Le collectif de coopération qui a joué un rôle central dans la modélisation du projet de Caisse 

alimentaire commune, a participé à la mobilisation citoyenne dans l’objectif de lancer le comité 

citoyen, a porté collectivement la recherche des financements, porté le projet jusqu’à 

aujourd’hui. 

- Le comité citoyen de l’alimentation. En charge de la gestion du budget de la caisse s’est emparé 

de mettre au travail les trois piliers de la SSA (universalité, cotisation et conventionnement). 

D’abord animé par des membres du collectif de coopération dans la première année, il cherche 

aujourd’hui son autonomie notamment dans l’animation.  

- Le conseil scientifique. Il a rédigé les hypothèses de recherche et travaille au suivi évaluation 

du projet (voir séminaire 4 décembre 2024) 

- Le comité institutionnel. Il a été pensé comme un espace de dialogue entre collectivités locales 

et financeurs et le projet. Il s’est finalement peu réuni, deux fois en deux ans. 

 



Le comité citoyen existe, il est musclé et a fait l’objet d’une attention 

particulière en temps et en animation. Aujourd’hui ferait sens de poursuivre 

l’attention porté à la dimension citoyenne tout en renforçant la coopération 

entre les organisations du territoire. Il se pose également la question de faire 

rentrer les points de vente qui sont aujourd'hui plutôt un objet de la 

démocratie qu’un sujet de la démocratie.   

Présentation des éléments clés de la phase 1 d’expérimentation (voir pdf) 

Réactions sur la présentation des participant·es 

- Mathieu : Des adhérents de l’Esperluette attendent de rentrer dans l’expérimenter la Caisse et je me 

rends compte qu’il ne va pas y avoir tant de places que ça prévues pour eux. Et 300 finalement ça ne 

fait pas tant, pensait qu’il y aurait plus de recrutement. 

--> réponse : ce n’est qu’une phase de mobilisation pour aller à 1200 foyers en 2029 donc il y aura plus 

de places plus tard 

- Benoît : manque de personnes aux revenus élevées ? Est-ce que des comparaisons ont été faites en 

termes de montant de cotisation avec d’autres expérimentations ? 

--> réponse Charles : En Gironde l’allocation moyenne distribuée est de 240€. Nous on a 100€ pour 

tout foyer et on va aller à 140€ en moyenne. Seuil de cotisations différents, et dépend aussi d’autres 

facteurs comme le maillage territorial du conventionnement. 

--> réponse Marco : Pour la phase le souhait est de coller mieux à la composition du foyer. Constat qu’il 

y a un seuil de cotisation qui pourrait représenter un risque.  

- Vincent (Frcivam) : regret qu’il n’y ait ni comité d’entreprise ni syndicat. Ça manque. On a le crédit 

agricole, des banques, des gens qu’on pourrait essayer de faire rentrer dans le collectif de coopération 

--> réponse Marco : effectivement ça fait partie de la gouvernance de savoir qui on fait rentrer dans ce 

collectif de coopération. 

- Cécilia (Vrac & Cocinas) : Ce serait bien de chercher des synergies avec les lieux de distrib de Vrac que 

l'asso est en train de monter, voire réfléchir à si on veut créer des lieux dans des quartiers particuliers 

: travail sur les paysages alimentaires à traiter aussi en lien avec les différents acteurs des politiques 

publics... 

- Vincent (Frcivam) : constitution jeudi dernier assemblée constitutive marché des Aubes : ils ont envie 

de faire de la publicité sur les quartiers Pompignane et Beaux-Arts, bon complément au travail de la 

Caisse alimentaire commune. On a remis en place la précommande sur les marchés. On pourrait 

s’appuyer sur le site Solalim, système de prise de commande en accès libre ouvert pendant le covid qui 

fonctionne encore. Bon système à mettre en avant car facile à mettre en place et peu coûteux. 

- Olivier (MIN) : On constate sur le MIN d’une perte de compétence des vendeurs au détail dans la 

relation avec les fournisseurs et producteurs. Le MIN propose une formation existent à Avignon et 



Toulouse. Si l’on veut transformler les paysages alimentaires, il faut aussi former les gens à ça, car c’est 

un métier. Ceux qui sont formés à ce métier résistent beaucoup mieux, ne déposent pas le bilan. Il y a 

une offre de formation qui existe, comment intégrer ça. 

- Mathieu (Esperluette) : de notre côté, nous faisons le constat que beaucoup de produits frais sont 

jetés par les épiceries. Le formes d’action type Esperluette & Vrac ont moins de déchets. Peut-être de 

l’évolution de la formation qui pourrait être intéressante dans la transformation, dans la distribution, 

pour qu’il y ait moins de déchets 

- Marco (FRCIVAM / Caisse) : Au niveau de la Caisse on pourrait imaginer des temps de formation. Les 

points de vente aujourd’hui sont objets de la démocratie alimentaire, et on peut partager le constat 

qu’il faudrait en faire des sujets de la démocratie alimentaire. Comment contrer cette logique de 

concurrence pour injecter de la coopération ? Des chantiers existent, notamment dans Terrasol pour 

aller vers des logiques de mutualisation d’achat, tisser des liens avec les filières (notamment 

producteurices locaux), etc. 

Est-ce que les points de vente (pdv) rentrent dans le collectif de coopération, ou est-ce qu’on dit que 

c’est plutôt un espace des associations etc. Quelles intentions on porte en tant que collectif de coop ? 

- Marie (Ville et MIN) : ce serait intéressant de les impliquer davantage. Certains risquent de s’éloigner 

du projet. Pas forcément évident de les réunir mais peut-être plus aller les voir régulièrement ? 

- Charles (Caisse) : Tant que ce n’est pas un coût net direct, les points de vente veulent bien continuer 

à participer à la Caisse. Ils manqunt sans doute d’une vision globale mais trouvent déjà important de 

pouvoir contribuer. Réflexions en cours pour savoir comment faire communauté de pdv conventionnés 

(commerce de distrib et producteurices). On a essayé de lancer un temps commun en janvier mais ça 

n’a pas pris : il faut qu’on revoit quelles stratégies on pourrait avoir. 

-  Paul (Graine) : Nous avons Intérêt à converger : avant on allait voir des commerçants pour expliquer 

la monnaie, la circularité etc. Nous travaillons actuellement des lien avec 3M, CCI, CMA. Pour nous le 

modèle est la monnaie locale basque avec monnaie qui a une influence sur le territoire avec 80 000€ 

qui ont pu être redistribués à des associations du territoire. 

- Vincent (Frcivam) : Il faudrait monter un pôle financier alternatif pour sortir du modèle financier 

- Benoît (Vrac&Cocinas): En travaillant avec les maraichers du GIEE on facilite la vente directe c’est un 

vrai soutien à leur activité. Ressenti qu’en terme de plus-value de cet écosystème ça rapporte vraiment 

quelque chose. Peut donner un sentiment d’implication supplémentaire. 

- Delphine (La Cagette) : on parle beaucoup de précarité chez les participant·es, mais il y aussi la 

précarité chez les producteurices, et aussi les magasins. Peu de moyens en dehors de leur activité. On 

a travaillé une démarche d’aller vers les participant·es, peut-être qu’il faudrait aussi vraiment penser 

un “aller-vers” des producteurs. 

- Olivier (MIN) : on a parlé des mutualisations, il y a déjà le MIN : il faut nous utiliser. Je proposerai de 

manière un peu officielle de présenter le MIN comme outil de mutualisation. Le MIN n’est pas un 



intermédiaire mais un service public. On avait travaillé sur les tickets service avec les pref. Les tickets 

restauration sont valorisés à Métro et à Promocash. On a joué notre rôle et s’il faut le rejouer on le 

rejouera. 

 

Plat : 11h : Le projet TerrAsol : (30’) 

Modèle économique de la caisse : La Banque des territoires a émis des réserves sur la Caisse 

alimentaire commune, notamment sur le modèle économique. L’objectif est de montrer que la caisse 

se perennise à la suite du financement TerrAsol. C’est un enjeu pour la Caisse mais cela concerne tous 

les acteurs de Terrasol. 

 

--> Réponse Morgane (TerrAsol) : Pas de versement intermédiaire tant que les réserves ne sont pas 

levées. On essaie de proposer une date pour la levée des réserves de la Banque des Territoires. Si on 

va vers eux en juillet 2025 on n’aura pas assez avancé donc on cherche à trouver une date qui nous 

permette d’avoir assez de matière sur notre avancement pour pouvoir lever les réserves, et en même 

temps ne pas attendre 2029 car des structures (notamment les petites) ont besoin de leur trésorerie. 

A priori la posture est plus une posture d’accompagnement que de surveillance. Mais ils n’ont pas du 

tout l’habitude de travailler avec des petites structures (donc team Terrasol essaie de travailler avec 

eux là-dessus, notamment pour rappeler qu’il ne faut pas mettre en danger les trésoreries de petites 

structures pour ne pas faire couler les projets). 

 

Cadre budgétaire :  

Le budget de l’association Caisse Alimentaire Commune se compose en 3 budgets :  

- Le budget de fonctionnement de l’asso (RH, prestations, etc) = environ 300 000 € par an, c’est 

un budget plutôt stable dans les années 

- Le budget MonA qui sera en augmentation constante en fonction des expérimentateurices 

- Le budget de la caisse commune d’investissement 

 

Le projet de Caisse alimentaire commune est le point de départ du projet TerrAsol. Son action fait 

l’objet d’une fiche action spécifique mais elle s’articule avec plusieurs autres fiches action : 

 

Structuration des filières et mutualisation des approvisionnement (Maxime – La Cagette):  

La Caisse (avec le soutien de La Cagette) porte une réflexion sur la décentralisation des commandes 

via le logiciel Odoo (chaque point de vente peut mutualiser ses commandes avec le réseau tout en 

gardant du lien privilegié avec ses fournisseurs et producteurs. L’objectif est de structurer une 

demande en mettant en réseaux les points de vente conventionnés, les Maisons de l’alimentation 

solidaire et d’autres initiatives. La cagette utilise déjà ce logiciel et est en première ligne dans 

l’accompagnement des autres initiatives. Un travail est engagé avec l’& et Haut Val&Co. 

 



Le conventionnement et les paysages alimentaires et les Maisons de l’Alimentation Solidaire (Marie-

Clémentine – Ville) 

 L’objectif des Maisons de l’Alimentation Solidaire (MAS) est de cuisiner ensemble, acheter des produits 

choisis pour leur qualité/durabilité, cuisiner, se restaurer, et y trouver une offre alimentaire accessible. 

La Ville porte 5 projets de MAS. Lors de la 1ère réunion inter-MAS, 3 grands sujets ont été relevés : 1) 

l’approvisionnement, la mutualisation et la logistique ; 2) La tarification différenciée ; 3) la mobilisation 

et participation des habitant·es. 

 

La Caisse Commune d’Investissement et le FASOL 

Dans le cadre du groupe de travail sur le modèle économique, nous avons travaillé à la création d’une 

Caisse Commune d’Investissement. Au travers de cet outil, le projet de Caisse Alimentaire Commune 

souhaite engager une démarche de transition en soutenant l’émergence de « communs agricoles et 

alimentaires ». En s’appuyant sur les contributions financières des points de vente conventionnés par 

la Caisse, ce fonds pourrait permettre de centraliser d’autres sources de financement (RSE, mécénat, 

dons, financements publics, cotisations d’investissement, etc..) et ainsi participer à l’identification, au 

soutien et au financement d’objets structurants pour le territoire (épiceries de quartier, infrastructures 

logistiques, soutien aux producteurs, outils de mutualisation des livraison, soutien à l’achat de foncier 

agricole, etc…). L’idée est de structurer un outil de gouvernance permettant aux différentes instances 

impliquées dans la gouvernance et le fonctionnement du projet (comité citoyen de l’alimentation, 

collectif de coopération, points de vente conventionnés) d’identifier et remonter des sujets et/ou des 

objets, de décider collectivement de leur pertinence et de les soutenir financièrement 

 

Réactions sur la présentation de TerrAsol 

 

- Cécilia (Vrac&Cocinas) : Vrac par exemple est sur 3 fiches actions, il faut réfléchir à comment on met 

tout ça en opérationnalité. 

 

- Charles (Caisse) : Il est indispensable de faire des ponts entre le travail de conventionnement et 

notamment les hypothèses 2 et 3 (accompagnement vers plus de durabilité de structures existantes, 

accompagnement à la création de nouvelles initiatives) avec les fiches actions MAS et Paysages 

alimentaires.  

 

- Justine (Métropole) : Sur les paysages alimentaires la Métropole travaille depuis 1 an et demi mais le 

but c’est vraiment que ce soit une vision partagée. Une des orientations c’est comment est-ce qu’on 

maille le territoire donc vraiment des objectifs proches à ceux de la Caisse. Un premier travail de 

convergence est à l’œuvre. 

 

- Charles (Caisse) : Le rôle du comité citoyen est de conventionner les lieux de vente de la caisse 

alimentaire commune. Avec l’augmentation d’expérimentateurs, il y aura plus de personnes pour 

s’emparer du conventionnement. 

 



- Chantal (La Graine) : Pourquoi focus sur les deux quartiers alors que déjà beaucoup de population 

montpelliéraine qui est de partout dans Mtp . 

 

- Killian (Caisse) : On a fait le choix de ne pas mobiliser dans des quartiers qui sont déjà très dotés de 

lieux conventionnés. 

 

- Solène (&) : Le projet TerrAsol est très complexe. Il se pose l’enjeu de le rendre appropriable, 

compréhensible par tout le monde, notamment pour que chacun·e puisse comprendre qu’on se place 

à des échelles locales mais aussi plus globales. 

 

11h30 / 11h45 : Pause 

 

Travail sur la gouvernance de l’association Caisse Alimentaire Commune de Montpellier  

- Mathieu (&) : Ce serait bien d’avoir un sondage pour que chaque structure puisse donner son opinion 

et exprimer son implication. Pour connaître place et intérêts souhaités par les différentes structures 

+ Comment ils ont vécu cette phase 1 (questions rétrospectives) 

 

Cécilia (Vrac&Cocinas) : La question qui se pose est de savoir s’il y a une seule gouvernance car la caisse 

a différents niveaux et objets de travail. Beaucoup de sujets sont très imbriqués donc soit on a une 

gouvernance large soit par objet. Multiples décisions prises dans différents cercles, il faudra articuler 

les différents espaces de décision 

 

Benoît (Vrac&Cocinas) : Le collectif de coopération reste un espace très informatif. Il faudrait dédier 

plus de temps au travail coopératif, il y a un besoin de participation et d’échange. 

 

- Delphine (La Cagette) : La gouvernance pose un enjeu d’efficacité et de faire : plus on passe du temps 

où on discute moins on est dans l’action et le terrain. Comment on définit ces limites et où on crée des 

sous-groupes pour qu’ils puissent avancer sur des thématiques. Petit à petit on va clarifier les mandats, 

redevabilité et responsabilité, on mettra en place des process floues et on verra si c’est ok que certains 

cadres soient flous, ou si certains cadres doivent être clarifiés. Se laisser aussi l’opportunité de bouger 

au fil du temps. 

 

Morgane (TerrAsol) : Il est aussi indispensable de maintenir du lien entre Terrasol et les projets qui sont 

financés dans ce cadre pour ne pas faire de doublon avec des instances qui existent déjà… 

 

- Marco (Frcivam / Caisse) : Souhaitez-vous transmettre le questionnaire aussi aux points de vente ? 

Faire entrer les pdv dans le collectif de coopération ou avoir un autre espace spécial pdv ? 

 

- Paul (La Graine) : peut-être que le questionnaire leur permettra d’exprimer leur besoin d’entrer dans 

le collectif de coopération. 



 

- Mathieu (&) : Déjà dans collectif de coop on n’a pas tous le même niveau de compréhension du projet 

donc peut-être pas idéal d’intégrer les points de vente 

 

- Olivier (MIN) : Présentation de la gouvernance du MIN : 200 entreprises dans le MIN, avec des profils 

très différents. Imposé par la préfecture, lié au statut de MIN, obligation d’avoir un comité technique 

consultatif, qui peut évoluer sur proposition du CA. Ils ne décident pas, on les consulte.  

 

 

Synthèse : 

- Préparer un questionnaire pour avoir les retours des structures (rétrospectif + prospectif sur la 

place / les intérêts / les actions possibles) 

- Remettre le sujet de la gouvernance en atelier participatif pour la prochaine rencontre du 

collectif de coopération.  

- Se revoir plus régulièrement dans les prochains mois en collectif de coopération pour co-

construire  


